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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS 
DE L’OEA DE L’ORGANISATION INSTITUTO DE DERECHO Y ECONOMÍA AMBIENTAL DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION  DES ORGANISATIONS 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au Sommet des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile Instituto de Decrecho y Economía Ambiental (IDEA).


Les informations contenues dans le présent rapport sont fournies pour donner suite à la résolution CP/RES.759 «Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA». Le Rapport inclut un résumé et une description de la documentation présentée par l’Instituto de Derecho y Economía Ambiental (IDEA), conformément aux dispositions des directives sous référence. 

Antécédents

L’Instituto de Derecho y Economía Ambiental (IDEA) est une organisation à but non lucratif fondée en 1996 au Paraguay; elle a pour objectif de promouvoir l’incorporation du droit et de l’économie dans les programmes de développement durable. Dans ce contexte , l’Institut mène des programmes de recherche, des projets éducatifs, organise des séminaires, propose des politiques publiques et promeut des législations.


IDEA mène des activités conjointement avec les organisations suivantes: Unión para la Conservación de la Naturaleza (UICN); Alianza Regional para las Politicas de Conservación en América Latina y el Caribe (ARCA); The Nature Conservancy; Alianza para el Desarollo Sostenible (ALIDES); Grupo «Zapallar»; Comité Nacional de Humedales du Paraguay et la Red Interamericana para la Democracia. 


Cette organisation  a mené des projets avec la  Fundación AVINA, The Nature Conservancy (TNC), World Wildlife Fund (WWF), l’Agence pour le développement international des Etats-Unis (USAID, Bureau du Paraguay), le Centro de Información y Recursos para el Desarrollo (CIRD), l’Université de Miami (Floride, États-Unis), la Fundación Konrad Adenauer, le Fonds Canada/Québec de l’Ambassade du Canada, la Fundación Futuro Latinoamericano (FFLA), la Unión Mundial para la Naturaleza (UICN), le Programme des Nations Unies pour le développement  (PNUD), l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), la Fundación Moisés Bertoni, la Fundación Desarrollo Sustentable del Chaco Sudamericano, le Colegio de Policías de Paraguay, Consultoría TBN, l’ Organización ProCordillera de San Rafael (PROCOSARA), Forestal Yguazú, la Organización Gran Chaco Sudamericano, la Secretaría del Ambiente de Paraguay (SEAM), l’ Organización Sumando, Center for Strategic Leadership (CSL), la Société andine de développement (CAF) et la Banque mondiale.


IDEA a soumis sa demande d’inscription le 10 novembre 2004. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 

Nom:
Instituto de Derecho y Economía Ambiental
Adresse:
Nicanor Torales 150 


Asunción, Paraguay 

No de Téléphone:
(595-21) 662 543// 614 620

No de télécopieur:
(595-20) 614-619

Adresse site Web:
idea@idea.org.py 

Adresse électronique:
http://www.idea.org.py
Directrice exécutive:
Sheila Abed de Zavala
Date de constitution:
1996

Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA


IDEA se consacre à la promotion du droit de l’environnement dans les politiques économiques et environnementales dans le bu de contribuer à la mise en œuvre d’un modèle de développement durable. IDEA peut aider l’OEA de la manière suivante: 

· Diffuser l’information au sujet de la protection de l’environnement et de la promotion de modèles économiques qui permettent le développement durable et la conservation des ressources naturelles. 

· Réaliser des programmes éducatifs visant à établir une collaboration avec le recyclage des juges et des procureurs dans la perspective de l’application du droit de l’environnement pour encourager les pouvoirs judiciaires et les ministères publics à s’intéresser à ce domaine. 

· Organise des cours, des ateliers et des séminaires à l’intention de juges et de procureurs au sujet de la législation environnementale dans les pays du Continent américain. 

· Soumettre des rapports sur l’utilisation des ressources naturelles dans les Amériques et les liens entre la possession de la terre et le développement durable.

· Mener des enquêtes propres à servir de base à la rédaction de lois et l’élaboration de politiques publiques en matière d’environnement et de développement durable. 

Contributions d’intérêt de l’organisation aux activités de l’OEA:

IDEA encourage la formulation de politiques sur le développement durable  et dispose d’un programme de promotion de la démocratie dans le domaine de la participation citoyenne. Dans cette perspective, IDEA peut contribuer aux activités suivantes avec l’OEA:

· Mise au point de campagnes et de programmes éducatifs qui créent une prise de conscience au sujet de l’utilisation durable des ressources naturelles et de la conservation de l’environnement. 

· Encouragement de politiques de tourisme écologique qui favorisent le recours à des sources d’énergie et des technologies propres, préviennent la pollution et la dégradation des ressources naturelles et enfin portent remède aux conséquences critiques lorsque cela s’avère nécessaire.

· Services de consultation au Forum interaméricain de droit de l’environnement (FIDA) en vue de faciliter l’échange de connaissances et de données d’expériences, conformément au Plan d’action du Sommet de Santa Cruz (Bolivie) sur le développement durable.

· Encouragement de discussions au sujet de l’éthique du développement durable dans la perspective de la santé et de l’environnement.

· Promotion de législations relatives à la réforme agraire, au développement rural et à la participation citoyenne dans le cadre de la réforme de l’administration de la justice. 

Identification des domaines d’intervention de l’OEA


Par le truchement de ses activités, IDEA s’engage à promouvoir le développement durable au moyen de l’application du droit de l’environnement dans les politiques publiques. IDEA a identifié les domaines ci-après de travail avec l’OEA: 

· Participer à travers le forum virtuel organisé par le Bureau du développement durable et de l’environnement (ODSMA) du Secrétariat exécutif au développement intégré , aux initiatives lancées par les ministères de la santé publique et de l’environnement des Amériques (MiSAmA), en vue d’encourager l’adoption de mesures de protection de l’environnement et de la santé en matière de fourniture de services consultatifs intégrés portant sur la santé et l’environnement, la gestion adéquate des ressources hydriques et le traitement des déchets toxiques. 

· Collaborer avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à la réalisation d’activités couvertes dans le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 pour le développement durable du tourisme et de l’environnement ainsi que celles qui figurent dans le Programme interaméricain de développement durable. 

· Appuyer les initiatives qui encouragent la participation du secteur privé à la protection de l’environnement dans les zones frontalières, ainsi que d’autres initiatives économiques qui protègent l’environnement.

· Coopérer au suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques en relation avec l’environnement et le développement durable, ainsi qu’au suivi des décisions concernant les changements climatiques, la biodiversité et le biocommerce. 

· Prêter une aide à  l’Organisation panaméricaine de la santé  (OPS) dans la réalisation  de projets et de recherches qui portent sur la santé et l’environnement, notamment la santé des enfants et les indicateurs environnementaux. 
6.
Documents remis à l’OEA

· Lettre, datée du 28 octobre 2004, adressée au  Secrétaire général

· Constitution 

· Statut

· États financiers pour 2003 (Vérifiés par le Cabinet Ernst & Young) 

· Rapport annuel pour 2003

· Liste des sources de financement
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